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    Politique révisée

Stress post-traumatique
La CSPAAT a récemment réexaminé sa politique sur le
stress. Plus de 130 intéressés ont présenté des observations
écrites sur une ébauche de politique, dans laquelle on
considérait l'indemnisation du stress comportant une
réaction aiguë (immédiate ou tardive) à :
• une série d'événements traumatisants dont on

reconnaît l'effet cumulatif;
• un harcèlement traumatisant qui a été démontré.

Le résultat de ce réexamen est une politique révisée
intitulée, Stress post-traumatique (15-02-02), qui
contribuera à la détermination équitable et uniforme de
l'admissibilité à des prestations des travailleurs affectés par
le stress post-traumatique relié au travail, en tenant
compte de tout cas où des événements traumatisants
cumulatifs ont entraîné une réaction psychiatrique ou
psychologique. Comme c'était le cas dans la politique
précédente, le travailleur ne sera pas admissible à des
prestations pour stress post-traumatique si celui-ci est
causé par des décisions ou des mesures qu'a prises son
employeur à l'égard de son emploi (comme une mise à
pied causée par la fermeture d'une usine).

En quoi la politique a-t-elle changé?

Un seul événement traumatisant soudain et imprévu
Auparavant, un travailleur était admissible à des
prestations s'il était témoin d'un seul événement
traumatisant soudain et imprévu de nature horrible, ou s'il
a été blessé ou menacé de violence dans le lieu de travail.
L'admissibilité a maintenant été étendue afin d'inclure
également le harcèlement comportant de la violence
physique ou des menaces de violence, ou le harcèlement
comportant une situation qui met ou peut mettre le
travailleur en danger de mort. L'événement doit survenir
du fait et au cours de l'emploi et être :
• clairement et distinctement identifiable;
• objectivement traumatisant;
• imprévu dans le cadre des tâches habituelles de

l'emploi.
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Certains exemples peuvent inclure :
•     être témoin d�un accident mortel ou horrible;
•     être victime d�un vol à main armée;
•     être pris en otage;
•     les menaces de mort à l�endroit de la famille,
       d�amis ou de collègues.

Le travailleur doit avoir été victime ou témoin de
l'événement traumatisant, ou encore, avoir entendu
directement ce qui constitue l'événement traumatisant
(p. ex., il s'entretenait par radio ou téléphone avec la
victime au moment où l'événement a eu lieu).

Une série d'événements causant l'effet cumulatif
Parfois, la nature d'une profession peut exposer un
travailleur à des événements multiples, soudains et
imprévus. Dans ces cas, le décideur doit établir, d'après les
renseignements cliniques ou autres, que des événements
traumatisants antérieurs ont eu lieu et qu'ils ont entraîné
l'état psychologique actuel du travailleur, même si celui-ci
a pu les tolérer par le passé. Une réaction finale à une
série d'événements soudains et traumatisants est
considérée comme un effet cumulatif. Le dernier
événement traumatisant qui entraîne l'effet cumulatif peut
ne pas être le plus traumatisant d'une série d'événements.

Une réaction aiguë, immédiate ou tardive
Par réaction aiguë, on entend une réaction grave et
importante du travailleur à un événement traumatisant
unique ou une série d'événements traumatisants reliés au
travail qui entraîne une réaction psychiatrique ou
psychologique. Une réaction aiguë est immédiate si elle
se produit dans les quatre semaines suivant la date de
l'événement. Elle est tardive si elle se produit quatre
semaines après la date de l'événement traumatisant.
Lorsque l'apparition est tardive, il doit y avoir des preuves
claires et convaincantes que la réaction en question est due
à un événement traumatisant soudain et imprévu, survenu
du fait et au cours de l'emploi.
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Le projet de loi 57, c'est-à-dire la Loi de 2001 sur l'efficience du gouvernement, a modifié la Loi sur la sécurité
professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail (LSPAAT) afin de prolonger les délais prévus pour intenter
des poursuites aux termes de la LSPAAT. Le tableau suivant indique :
•     les nouveaux délais;
•     la date à partir de laquelle les délais pertinents s'appliquent.

Infraction Nouveau délai Date à partir de laquelle le délai s'applique

Art. 149 Aucune limite Pour toutes les infractions prévues à l'article 149 dont la CSPAAT a appris
l'existence depuis le 29 juin 1999, il n'y a aucune date limite pour porter des
accusations.
(Dans le cas de toutes les infractions prévues à l'article 149 dont la CSPAAT
a appris l'existence avant le 29 juin 1999, la Commission disposait de deux
ans pour porter des accusations.)

Art. 150 Deux ans La CSPAAT doit porter des accusations dans les deux ans suivant la date à
à 156 laquelle elle a appris l'existence de la plus récente infraction. Ce délai de

deux ans s'applique à toutes les infractions commises le 29 décembre 2000
ou après cette date.
(Dans le cas des infractions commises avant le 29 décembre 2000, la
CSPAAT disposait de six mois pour porter des accusations, et ce à partir de
la date à laquelle l'infraction la plus récente était alléguée avoir été
commise).

De plus, en vertu du projet de loi 57, un employeur qui omet de produire des registres de salaires commet une
infraction aux termes de l'article 152 à compter du 29 juin 2001. Pour ce type d'infraction, à compter du 29 juin 2001, la
CSPAAT dispose de deux années pour porter des accusations, et ce, à partir de la date à laquelle elle a appris l'existence
de la plus récente infraction. Pour plus de renseignements sur les infractions et les peines, consultez le document de
politique 11-02-02, Infractions et peines - Application générale.

La CSPAAT continuera de verser les prestations pour PG toutes les deux semaines

La CSPAAT ne cessera pas de verser les prestations pour perte de gains (PG) chaque deux semaines pour les verser chaque mois
dans le cas des dossiers dont l'accident date de plus de 24 mois.

Lorsque la LSPAAT est entrée en vigueur le 1er janvier 1998, la CSPAAT prévoyait verser les prestations pour PG mensuellement
dans le cas de ces dossiers. Consultez le document 18-03-02, Versement des prestations pour PG, du Manuel des politiques
opérationnelles.

La CSPAAT a décidé de continuer à verser les prestations pour PG chaque deux semaines jusqu'à ce que les travailleurs atteignent
l'âge de 65 ans. La modification de nos systèmes informatiques servant aux versements des prestations pour PG a récemment été
complétée afin que le versement se poursuive chaque deux semaines. Par conséquent, le document 18-03-02 sera révisé pour
refléter cette décision.

Si vous avez des questions concernant cette modification de la politique, veuillez communiquer avec John Martin, chef de service,
Élaboration des politiques, Direction des politiques sur l'indemnisation au 416-344-4339 ou, sans frais, au 1-800-387-0750 et
demander le poste 4339.

Prolongation des délais pour intenter des poursuites
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Depuis octobre 2002, la Direction des appels de la CSPAAT étudie les contestations concernant les décisions sur la
prolongation des délais. Ces contestations seront traitées dans les 30 jours suivant la réception des observations des
parties du lieu de travail, sans qu'il soit nécessaire de remplir un formulaire de contestation.

Auparavant, la prolongation des délais et l'autorisation de la présentation tardive de contestations étaient la prérogative
exclusive des décideurs du secteur opérationnel concerné. Cet exercice du pouvoir discrétionnaire ne pouvait pas être
contesté au moyen des structures de contestation internes de la CSPAAT.

La Direction étudie les contestations des décisions sur les délais

Processus de contestation
Les parties du lieu de travail doivent présenter leur contestation de la décision sur le délai
à l'agent d'indemnisation. Le chef de service du secteur opérationnel chargé de la demande
transmettra ensuite la question directement à un chef de service de la Direction des appels
pour assignation à un commissaire aux appels.

Si une prolongation est accordée, la demande sera renvoyée au secteur opérationnel, et
l'on entreprendra le processus habituel d'accès au dossier ou de formulaire de contestation.

Les critères suivants sont généralement utilisés pour décider de la prolongations des délais :
•    la partie en cause ou sa famille éprouve de graves problèmes de santé ou la partie
      doit quitter la province ou le pays parce qu'un membre de sa famille est malade
      ou est décédé;
• si le travailleur a bien été avisé du délai. La Commission reconnaît ainsi que les

décisions rendues à compter de 1998 mentionnaient expressément les délais de
contestation, tandis que celles rendues avant 1998 ne le faisaient pas;

• la durée du délai;
• si la contestation comporte d'autres questions en litige qui ont fait l'objet d'une

contestation dans le délai prescrit et qui sont étroitement liées à des questions qui
n'ont pas été contestées dans ce délai;

• l'importance de la question en litige;
• si le travailleur comprend les exigences relatives aux délais.

Les questions suivantes sont généralement assujetties à un délai de contestation de 30 jours :
• les décisions concernant les plans de réintégration au marché du travail;
• les décisions sur le caractère approprié de l'emploi;
• les décisions concernant la collaboration prévue à l'article 40 de la LSPAAT;
• les décisions concernant le rengagement prévu à l'article 41 de la LSPAAT.

Un délai de six mois s'applique à toutes les autres décisions. Les décideurs doivent
considérer deux principes lorsqu'ils déterminent lequel des délais doit être utilisé. Par
exemple :
• si un travailleur continue de subir une perte de gains entraînée par une

incapacité à travailler de nature médicale, le délai doit toujours être de six mois,
peu importe quel programme prend fin. (Exception : lorsqu'il est question d'une
offre d'emploi précise); et

• lorsqu'une lettre contient des décisions sur plusieurs questions assujetties aux
deux délais, l'agent d'indemnisation doit toujours utiliser le délai de six mois.

Enfin, lorsqu'il existe un doute que la question véritable n'est pas le retour au travail
ou est reliée à l'invalidité, le délai le plus long s'applique.

Aux termes de l'article 120
de la LSPAAT, la contestation
d'une décision sur le retour
au travail ou la réintégration
au marché du travail doit être
présentée dans les
30 jours suivant la décision.
La contestation de toute autre
décision doit être présentée
dans les six mois. L'article
indique également qu'une
contestation peut être
présentée « dans le délai plus
long qu'autorise la
Commission ».

Pour de plus amples
renseignements,
veuillez consulter le
document Procédure
de contestation -
Pratique et procédures
sur le site Web de la
CSPAAT, ou
communiquer avec
Paul Gilkinson, chef
de service, Direction
des appels, au
416-344-3551, ou
sans frais au
1-800-387-0773.
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Meilleurs voeux!

Que la joie du temps des fêtes soit avec vous tout au
long de la nouvelle année. Nous vous souhaitons santé,

bonheur et prospérité en 2003.

       La Division des politiques et de la recherche

Stress post-traumatique
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Conditions requises pour le diagnostic
Les décideurs devront disposer d'un diagnostic de l'Axe I établi conformément
au Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM-IV) de
l'American Psychiatric Association. Le diagnostic peut inclure :
• un état de stress aigu;
• un état de stress post-traumatique;
• des troubles de l'adaptation;
• des troubles anxieux ou dépressifs.

Lorsque la réaction aiguë est immédiate, la CSPAAT accepte la demande
d'indemnisation si un professionnel de la santé dûment accrédité aux termes de
la loi pose à l'endroit du travailleur un diagnostic de l'Axe I. Lorsque la
réaction aiguë est tardive ou qu'elle est fondée sur l'effet cumulatif ou le
harcèlement, il est nécessaire qu'un psychiatre ou psychologue établisse un
diagnostic de l'Axe I conformément au DSM-IV pour que la demande
d'indemnisation soit examinée.

Traitement des demandes d'indemnisation du
stress post-traumatique
La CSPAAT possède une équipe de professionnels qui se spécialise dans le
traitement des demandes d'indemnisation pour stress post-traumatique de tout
l'Ontario. L'un des objectifs de cette équipe spécialisée est d'aider les
employeurs et les travailleurs à déterminer des façons de prévenir ou de
réduire les effets du stress post-traumatique, notamment grâce au diagnostic
précoce des risques et à des méthodes d'intervention appropriées.

Entrée en vigueur
La politique 15-02-02 s'applique à tout événement traumatisant unique ou, dans
le cas de l'effet cumulatif, à l'événement traumatisant le plus récent qui s'est
produit le 1er janvier 1989 (date à laquelle la CSPAAT a commencé à examiner
la question du stress) ou après cette date. Pour obtenir un exemplaire de la
politique 15-02-02, veuillez communiquer avec les Services du savoir au
416-344-4355 ou, sans frais, au 1-800-387-0750, poste 4355.


